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AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ D’ÎLE-DE-FRANCE 

ARRÊTÉ N° DOS – 2022 / 1176 

portant renouvellement d’autorisation 

de lieu de recherches impliquant la personne humaine 

LA DIRECTRICE GÉNÉRALE DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ 

D’ÎLE-DE-FRANCE 

 
 

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L.1121-3 et suivants et R.1121-10 et 
suivants ; 
 

VU Vu le décret du 31 juillet 2021 portant nomination de Madame Amélie VERDIER, Directrice 
générale de l'Agence régionale de santé d'Ile-de-France, à compter du 9 août 2021 ; 
 

VU Vu l'arrêté n° DS 2021-029 du 9 août 2021 portant délégation de signature de la DG de l'ARS 
d'IDF à Monsieur Didier JAFFRE, Directeur de l'offre de soins, et à différents collaborateurs ; 
 

VU l’arrêté du 12 mai 2009 fixant les conditions mentionnées à l’article R.1121-11 devant figurer 
dans la demande d'autorisation des lieux de recherches biomédicales prévues à l'article L. 
1121-13 du code de la santé publique ; 
 

VU la demande de renouvellement d’autorisation de l’Institut de Cardiométabolisme et Nutrition 
(ICAN) concernant le lieu de recherches impliquant la personne humaine intitulé « ICAN 
INVESTIGATION (plateau clinique) », lequel est situé sur le site de l’hôpital Pitié-Salpêtrière - 
83, boulevard de l’Hôpital 75651 Paris Cedex 13 ; 

 
 

 

CONSIDÉRANT que cette demande de renouvellement d’autorisation de création d’un lieu de 
recherches impliquant la personne humaine rentre dans le champ de compétence de 
la Directrice générale de l’Agence régionale de santé d’Ile-de-France ; 
 

CONSIDÉRANT que le lieu concerné par cette demande dispose des moyens humains, matériels et 
techniques adaptés à la recherche et compatibles avec les impératifs de sécurité des 
personnes qui s’y prêtent et que la demande respecte l’ensemble des conditions 
prévues par l’article R.1121-10 ; 
 

CONSIDÉRANT que l’avis rendu le 21 mars 2022, à l’issue de l’enquête du médecin de l’ARS et du 
pharmacien inspecteur de Santé Publique, est favorable ; 
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ARRÊTE 
 
 

ARTICLE 1er : Le renouvellement d’autorisation du lieu de recherches impliquant la personne 
humaine mentionnée à l’article L.1121-13 du code de la santé publique, et aux articles 
R.1121-13 et R.1121-14 modifiés par le décret n°2016-1537 du 16 novembre 2016 est 
accordée à : 
 

Entité juridique portant l’activité : 
l’Institut de Cardiométabolisme et Nutrition (ICAN) 

 
pour le lieu de recherches suivant : 

« ICAN INVESTIGATION (plateau clinique) » 
 

Placé sous la responsabilité de : 
Monsieur le Professeur Stéphane HATEM 

 
Adresse complète : 

site du Groupe Hospitalier Universitaire Pitié-Salpêtrière – Charles Foix 
83, boulevard de l’Hôpital 

75651 Paris Cedex 13 
  
ARTICLE 2e: Ce lieu de recherches impliquant la personne humaine correspond à un plateau 

d’investigation clinique pour la communauté scientifique et médicale de l’Institut 
Hospitalo-Universitaire, disposant de locaux situés au 6ème étage du bâtiment IE3M. 
Ces locaux d’une superficie totale de 153.5 m² sont consacrés essentiellement aux 
activités de recherches cliniques. Le lieu fonctionne du lundi au vendredi de 8h30 à 
18h00. 
 
Les recherches réalisées chez les volontaires sains ou malades, adultes et / ou enfants 
de 15 ans et 3 mois à 18 ans, correspondent à des essais cliniques de phases II, III, 
IV, ne comprenant pas de première administration à l’homme. Ces recherches 
concernent les maladies du cardiométabolisme et la nutrition.  
 

ARTICLE 3e: Selon les dispositions de l’article L. 5311-1, modifié par la Loi n°2021-1017 du 
2 août 2021, les protocoles de recherches envisagés auront pour thèmes : 
 

- Les médicaments, y compris les insecticides, acaricides et antiparasitaires à 
usage humain, les préparations magistrales, hospitalières et officinales, les 
substances stupéfiantes, psychotropes ou autres substances vénéneuses, les 
huiles essentielles et plantes médicinales, les matières premières à usage 
pharmaceutique ; 

- Les produits contraceptifs et contragestifs ; 
- Les biomatériaux et les dispositifs médicaux ; 
- Les dispositifs médicaux de diagnostic in vitro ; 
- Les organes, tissus, cellules et produits d'origine humaine ou animale, y compris 

lorsqu'ils sont prélevés à l'occasion d'une intervention chirurgicale ; 
- Les produits cellulaires à finalité thérapeutique ; 
- Les produits cosmétiques ; 
- Les dispositifs à finalité non strictement médicale utilisés dans les laboratoires 

de biologie médicale pour la réalisation des examens de biologie médicale ; 
- Les logiciels d'aide à la prescription et les logiciels d'aide à la dispensation ; 
- Les selles collectées par les établissements ou organismes mentionnés à 

l’article L.513-11-1 et destinées à la fabrication d’un médicament. 
 

ARTICLE 4e: Les recherches impliquant la personne humaine concernées par cette décision ne 
peuvent être mises en œuvre qu'après avis favorable du comité de protection des 
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personnes mentionné à l'article L. 1123-1 et autorisation de l'autorité compétente 
mentionnée à l'article L. 1123-12. 
 

ARTICLE 5e: Cette décision d’autorisation est délivrée pour une durée de 7 ans. 
Tout renouvellement ou toute modification relative aux éléments énumérés à l’article 
R.1121-10 du code de la santé publique modifié par le décret n° 2016-1537 devront 
faire l’objet d’une nouvelle demande d’autorisation. 
La demande de renouvellement ou de modification de l’autorisation sera adressée à la 
Directrice générale de l’Agence régionale de santé d’Ile-de-France, le délai 
d’instruction étant respectivement de quatre mois ou de deux mois. 
 

ARTICLE 6e: Un recours contentieux contre la présente décision peut être formé auprès du Tribunal 
administratif compétent. Le délai de recours est de deux mois à compter de sa 
notification ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture de 
la Région Ile-de-France pour les tiers. 
 

ARTICLE 7e: La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de la région Ile-de-France. 
 

 

 

 

Fait à Saint-Denis, le 24 mars 2022 

 

Pour la Directrice générale 

de l’Agence régionale de santé 

d’Île-de-France 

 

Et par délégation 

 
Le Directeur de l’Offre de soins 
 
 

 
 
Didier JAFFRE 
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13 rue du Landy 
93200 SAINT-DENIS 
Tél : 01 44 02 00 00  
iledefrance.ars.sante.fr 

 

 
 

 
 

 
 

 
 
 
 
 

 

 Décision N°DVSS-NM-2022-004 
 

Portant habilitation à dispenser la formation prévue à l’article R.1311-3 du 
code de la santé publique 

 
 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé d’Ile-de-France 
 

 
 
 
Vu l’article R.1311-3 du code de la santé publique ; 
 
 
Vu l’article R.6351-1 du code du travail ; 
 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2008 modifié, pris en application de l’article R.1311-3 du code de la santé 
publique et relatif à la formation des personnes qui mettent en œuvre les techniques de tatouage par 
effraction cutanée et de perçage corporel ; 
 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2008 fixant les modalités de déclaration des activités de tatouage par 
effraction cutanée, y compris le maquillage permanent et de perçage corporel ; 
 
 
Vu l’arrêté n° DS/2020-54 du 23 décembre 2020 portant délégation de signature à Madame Cécile 
SOMARRIBA, Directrice de la veille et sécurité sanitaires, à effet de signer tous les actes relevant de 
sa direction ; 
 
 
Vu la demande d’habilitation de l’organisme de formation « CADE, 47 avenue du Général Michel 
Bizot,75012 Paris du 22 mars 2022; 

Service émetteur :DVSS CADE 
 47 avenue du Général Michel Bizot 

75012 Paris 
Affaire suivie par :Natacha Meulan  
Courriel : natacha.meulan@ars.sante.fr  
Téléphone : 01 44 02 07.31  

  
  
Réf :              Saint Denis, le 22/03/2022 
PJ :   
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Vu les pièces du dossier, notamment la production du numéro d’enregistrement 11756239675 la 
déclaration d’activité de l’organisme de formation. 
 

 
 

DECIDE 
 
 
 
Article 1er : « CADE » 47 avenue du Général Michel Bizot, 75012 Paris, placé sous la responsabilité 
de son représentant légal François Estin est habilité à dispenser la formation prévue à l’article R.1311-
3 du code de la santé publique en région Ile-de-France. 
 
 
Article 2 : La présente habilitation est valable à compter de la notification de cette décision. En cas de 
non-respect constaté par l’administration des engagements pris dans le cadre du dossier déposé pour 
l’autorisation (qualification de l’équipe pédagogique ou du contenu de la formation), l’habilitation peut 
être suspendue ou retirée. 
 
 
Article 3 : La Directrice de l’Agence Régionale de Santé d’Ile-de-France est chargée de l’exécution de 
la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la région d’Ile-de-France. 
 
 
 
  

Fait à Saint-Denis, le 22 mars 2022 
  
 
Pour la Directrice Générale  
de l’Agence Régionale de Santé  
Ile-de-France 
 
La Directrice de la veille et sécurité 
sanitaires 
 
SIGNÉ 
Cécile SOMARRIBA 
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DRIEETS d’Île-de-France  
21 rue Madeleine Vionnet  
93300 AUBERVILLIERS  

Direction régionale et  
du travail et des solidarités interdépartementale 

de l'économie, de l'emploi, 
 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

Décision n° 2022-039 du 24 Mars 2022 
portant affectation des agents de contrôle dans les unités de contrôle et gestion des intérims de la Direction 

départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de Seine-et-Marne 
 
 
Le Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Ile-de-France 
 
Vu le code du travail, notamment ses articles R 8122-1 et suivants.  
 
Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales de 
l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de l’emploi, du travail et des 
solidarités et des directions départementales de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des 
populations, 
 
Vu l’arrêté interministériel du 25 mars 2021 nommant Monsieur Gaëtan RUDANT Directeur régional et 
interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Ile-de-France à compter du 1

er
 avril 

2021, 
 
Vu l’arrêté ministériel du 18 octobre 2019 portant création et répartition des unités de contrôle de l’inspection du 
travail,  
 
Vu la décision n° 2021-24 du 1

er
 avril 2021 du Directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités d’Ile-de-France relative à la localisation et à la délimitation des unités de contrôle et 
des sections d’inspection du travail de la Direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de 
Seine et Marne 
 

DECIDE 
  

Article 1 :  
 
Sans préjudice des dispositions de l’article R.8122-10 du code du travail et conformément aux dispositions de 
l'article R.8122-11 du code du travail, sont affectés dans les sections d’inspection de la Direction départementale 
de l’emploi, du travail et des solidarités de Seine et Marne les agents suivants : 
 
 

Unité de contrôle N° 1  
sise 3 rue de la Galmy CS 10582 77701 Marne la Vallée Cedex 4 

 
Responsable de l’unité de contrôle : Monsieur Paul Eric DROSS Directeur adjoint du travail 
 
 
Section  1-01 A : Section vacante 
 
Monsieur Stéphane LOISET Inspecteur du travail, est en charge de l’intérim de la section  
 
Section 1-02 : section vacante 
 
Monsieur Raphael AUPIED, Inspecteur du travail, est en charge de l’intérim de la section 
 
Section 1-03 : Monsieur Raphael AUPIED, Inspecteur du travail,  
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Section 1-04 : Monsieur Stéphane LOISET, Inspecteur du travail,  
 
 
Section 1-05 TF et Fl : Madame Juliette MATHIEU, Inspectrice du travail,  
 
Section 1-06 : Monsieur Alexis COSTES, Inspecteur du travail,  
 
Section 1-07 : Section vacante. 
 
Monsieur Paul-Eric DROSS, Directeur Adjoint du travail assumant les fonctions d’Inspecteur du travail, est en 
charge de l’intérim de la section. 
 
Section 1-08 TR : Monsieur Karim BOURAS, Inspecteur du travail,  
 
 

Unité de contrôle N° 2  
sise 3 rue de la Galmy CS 10582 77701 Marne la Vallée Cedex 4 

 
Responsable de l’unité de contrôle : Madame Stéphanie REUX-BOURAS, Directrice adjointe du travail 
 
Section 2-01 : Monsieur Thomas SALGADO, Inspecteur du travail,  
 
Section 2-02 : Madame Naïla OTT, Inspectrice du travail,  
 
Section 2-03 : Madame Souad BEN SALEM, Inspectrice du travail, 
 
Section 2-04 : Madame Christine GHIZZONI, Contrôleuse du travail, 
 
 Conformément aux dispositions de l’article R. 8122-11-1° du code du travail, les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à Madame Stéphanie 
REUX-BOURAS, Directrice Adjointe du Travail, assumant les fonctions d’inspecteur du travail, 
 
Section 2-05 A : Section vacante 
 
Madame Mathilde MALHER, Inspectrice du travail, est en charge de l’intérim de la section 
 
Section 2-06 : Madame Mathilde MALHER, Inspectrice du travail,  
 
Section 2-07 : Monsieur Jean Baptiste LY VAN TU, Inspecteur du travail,  

 
Section 2-08 T : Section vacante 
 
Madame Stéphanie REUX-BOURAS, Directrice Adjointe du travail, assumant les fonctions d’Inspectrice du 
Travail, est en charge de l’intérim de la section 
 
 

Unité de contrôle N° 3  
20 quai Hippolyte Rossignol 77011 Melun cedex 

 
Responsable de l’unité de contrôle : Poste vacant 
 
Madame Stéphanie REUX-BOURAS Directrice Adjointe du travail est en charge de l’intérim de l’UC 
 
Section 3-01 : Monsieur Paul LINARES, Inspecteur du travail,  
 
Section 3-02 : Section vacante. 
  
Madame Brigitte COUET, Contrôleuse du travail, est en charge de l’intérim de la section pour le contrôle des 
établissements d’au plus 50 salariés. 
 
Monsieur Paul LINARES, Inspecteur du travail est en charge du contrôle des établissements d’au moins 50 
salariés.  
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Conformément aux dispositions de l’article R. 8122-11-1° du code du travail, Monsieur Paul LINARES exerce les 
pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un Inspecteur du travail. 
 
Section 3-03 : Madame Manon JOUGLET, Inspectrice du travail,  
 
Section 3-04 : Madame Sylvie NICOLIER-BIGEL, Inspectrice du travail,  
 
Section 3-5 : Madame Brigitte COUET, Contrôleuse du travail,  

 
Madame Sylvie NICOLIER-BIGEL Inspectrice du travail, est en charge du contrôle des établissements d’au 
moins 50 salariés. 
 
Conformément aux dispositions de l’article R. 8122-11-1° du code du travail, Madame Sylvie NICOLIER-BIGEL 
exerce les pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un Inspecteur du travail.  
 
Section 3-6 A : Section vacante 
 
Madame Brigitte COUET, Contrôleuse du travail, est en charge de l’intérim de la section pour le contrôle des 
établissements d’au plus 50 salariés. 
 
Madame Manon JOUGLET, Inspectrice du travail est en charge du contrôle des établissements d’au moins 50 
salariés.  
 
Conformément aux dispositions de l’article R. 8122-11-1° du code du travail, Madame Manon JOUGLET exerce 
les pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un Inspecteur du travail. 
 
Section3-07 T : Monsieur Romain GROS, Inspecteur du travail  
 
Section3-08 : Madame Sylvie PARC, Inspectrice du travail,  
 
 

Unité de contrôle N° 4  
20 quai Hippolyte Rossignol 77011 Melun cedex 

 
Responsable de l’unité de contrôle : Madame Isabelle ZORZENON, Directrice adjointe du travail 

 
Section 4-01A : Madame Karine PAUVERT, Contrôleuse du Travail,  
 
Madame Isabelle ZORZENON, Directrice Adjointe du travail, assumant les fonctions d’Inspectrice du travail, est 
en charge du contrôle des établissements d’au moins 50 salariés.  
 
Conformément aux dispositions de l’article R. 8122-11-1° du code du travail, Madame Isabelle ZORZENON 
exerce les pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail. 
 
Section 4-02: Section vacante 
 
Madame Isabelle ZORZENON, Directrice Adjointe du travail assumant les fonctions d’Inspectrice du travail, est 
en charge de l’intérim de la section. 
 
Section 4-03 : Section vacante 
 
Madame Karine PAUVERT, Contrôleuse du travail, en charge de l’intérim de la section pour le contrôle des 
établissements d’au plus 50 salariés. 
 
Madame Caroline ROUSSEAU, inspectrice du travail, est en charge du contrôle des établissements d’au moins 
50 salariés. 
 
Conformément aux dispositions de l’article R. 8122-11-1° du code du travail, Madame Caroline ROUSSEAU 
exerce les pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail. 
 
Section 4-04 : Section vacante 
 
Madame Karine PAUVERT, Contrôleuse du travail, en charge de l’intérim de la section pour le contrôle des 
établissements d’au plus 50 salariés. 
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Madame Isabelle ZORZENON, Directrice Adjointe du travail assumant les fonctions d’Inspectrice du travail, est 
en charge du contrôle des établissements d’au moins 50 salariés. 
 
Conformément aux dispositions de l’article R. 8122-11-1° du code du travail, Madame Isabelle ZORZENON 
exerce les pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail. 
 
Section 4-05 F : Section vacante 
 
Monsieur Romain GROS, Inspecteur du travail, est en charge de l’intérim de la section 
 
Section 4-06 : Section vacante 
 
Madame Isabelle GUENOT Inspectrice du Travail est en charge de l’Intérim de la section 
 
Section 4-07 : Madame Caroline ROUSSEAU, Inspectrice du travail,  
 
Section 4-08 T : Madame Isabelle GUENOT Inspectrice du travail 
 
Section 4-09 : Section vacante 
 
Madame Karine PAUVERT, Contrôleuse du travail, en charge de l’intérim de la section pour le contrôle des 
établissements d’au plus 50 salariés. 
 
Madame Caroline ROUSSEAU, Inspectrice du travail, en charge du contrôle des établissements d’au moins 50 
salariés.  
 
Conformément aux dispositions de l’article R. 8122-11-1° du code du travail, Madame Caroline ROUSSEAU 
exerce les pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail. 
 
Article 2 : 
 
En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou d’une responsable d’unité de contrôle désignés à l’article 1 ci-
dessus, l’intérim sera assuré par un ou une autre responsable d’unité de contrôle de la Direction Départementale 
de l’Emploi du Travail et des solidarités de Seine et Marne. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement d’un inspecteur ou d’une inspectrice du travail, l’intérim sera prioritairement 
assuré par un inspecteur ou inspectrice du travail affecté(e) dans la même unité de contrôle ou à défaut une autre 
unité de contrôle ou par un responsable d’unité de contrôle dans la même ou une autre unité de contrôle. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement d’un contrôleur ou d’une contrôleuse du travail, l’intérim sera assuré par un 
contrôleur ou contrôleuse du travail affecté(e) dans la même unité de contrôle et, en cas d’absence ou 
d’empêchement de celui-ci ou de celle-ci, par un contrôleur ou une contrôleuse du travail affecté(e) sur l’une des 
autres unités de contrôle ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par un inspecteur du travail ou d’une 
inspectrice du travail affecté(e) dans la même unité de contrôle ou une autre unité de contrôle ou par un 
responsable d’unité de contrôle dans la même ou une autre unité de contrôle. 
 
 
Article 3 :  
 
Conformément aux dispositions de l’article R.8122-10 du code du travail, les agents mentionnés à l’article 1 
participent lorsque l’action le rend nécessaire aux actions d’inspection de la législation du travail sur le territoire de 
la Direction Départementale de l’Emploi du Travail et des Solidarités de Seine et Marne à laquelle est rattachée 
l’Unité de contrôle où ils sont affectés. 
 
 
Article 4 : 
 
 

La décision n° 2022-26 du 1
er

 mars 2022 portant affectation des agents de contrôle dans les unités de contrôle et 
gestion des intérims de la Direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de Seine et Marne est 
abrogée. 
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Article 5 : 
 
 
La présente décision prend effet au 1

er
 Avril 2022 

 
 

 
Article 6 : 
 
 
Le Directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Ile-de-France 
est chargé de l’application de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la région 
Ile-de-France.  
 
 
 
 

 
Fait à Aubervilliers, le 24 mars 2022 

 
Le Directeur régional et interdépartemental de 

l’économie, de l’emploi, du travail et des 
solidarités,  

 
 
 
 
 

Gaëtan RUDANT 
 

SIGNÉ PAR 

CERTIFICAT 

ÉLECTRONIQUE 
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DRIEETS d’Île-de-France  
21 rue Madeleine Vionnet  
93 300 AUBERVILLIERS                                                                                                                                                  

 

Direction régionale et interdépartementale 
de l'économie, de l'emploi, 
du travail et des solidarités 

  
 

 
 

 

 
 

Décision n° 2022-041 du 24 mars 2022 
portant affectation des agents de contrôle dans les unités de contrôle  

et gestion des intérims de l’Unité départementale de la Seine-Saint-Denis 
de la DRIEETS d’Île-de-France  

 

 
Le Directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 
d’Île-de-France, 
 
Vu le code du travail, notamment ses articles R 8122-1 et suivants ;  
 
Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 modifié relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions 
départementales de l’emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l’emploi, du 
travail, des solidarités et de la protection des populations ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 25 mars 2021 nommant Monsieur Gaëtan RUDANT directeur régional et 
interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Ile-de-France à compter du 1

er
 

avril 2021 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 18 octobre 2019 portant création et répartition des unités de contrôle de 
l’inspection du travail ; 
 
Vu la décision n° 2021-28 du 1

er
 avril 2021 du Directeur régional et interdépartemental de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités d’Ile de France relative à la localisation et à la délimitation des unités 
de contrôle et des sections d’inspection du travail de l’unité départementale de Seine-Saint-Denis ; 
 

DÉCIDE : 
 
Article 1 : Sont nommés comme responsables des unités de contrôle de l’unité départementale de la 
Seine-Saint-Denis, les agents suivants :  
 

- Unité de contrôle n° 1 : Madame Linda ABERKAN, directrice adjointe du travail, 
- Unité de contrôle n° 2 : Madame Celine D’ANDREA, directrice adjointe du travail, 
- Unité de contrôle n° 3 : Poste vacant, l’intérim est assuré par, Madame Linda ABERKAN  
- Unité de contrôle n°4 : Poste vacant l’intérim est assuré par Madame Catherine, 

BARRAS  directrice du travail,  
- Unité de contrôle n° 5 : Madame Ingrid BURGUNDER, directrice adjointe du travail, 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Ingrid BURGUNDER, l’intérim est assuré par un des 
autres responsables d’unité de contrôle de l’unité départementale de la Seine-Saint-Denis.  
 
Sans préjudice des attributions des agents de contrôle affectés en section, ils exercent une mission de 
contrôle en appui à toutes les sections d'inspection et à titre principal aux sections de l'unité dont ils ont la 
responsabilité. 
 
Article 2 : Sont affectés dans les sections d’inspection de l’unité départementale de la Seine-Saint-Denis, 
les agents de contrôle, chargés des actions d’inspection de la législation du travail dans les entreprises, 
dont les noms suivent : 
 
Unité de contrôle n° 1  

 
Section 1-1 : Madame Sophie LE QUERE, inspectrice du travail, 
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Section 1-2 : Monsieur Camille DIQUAS, inspecteur du travail, 
 
Section 1-3: Monsieur Abdallah HASNAOUI, inspecteur du travail, 
 
Section 1-4: Monsieur Stéphane DUPOMMIER, inspecteur du travail,  
 
Section 1-5: Madame Linda ABERKAN directrice adjointe du travail,  
 
Section 1-6 : Madame Julia INZOUDINE, inspectrice du travail, 
 
Section 1-7 : Madame Cécile DRILLEAU, inspectrice du travail, 
 
Section 1-8 : Madame Stéphanie DESPLAN, inspectrice du travail. 

 
 

Unité de contrôle n° 2  
 

Section 2-1: Madame Agathe LE BERDER, inspectrice du travail, 
 
Section 2-2: Monsieur Ludovic LESCURE, inspecteur du travail, 
 
Section 2-3: Poste vacant, l’intérim est assuré par Monsieur Flavien CHAILLEUX, inspecteur du 
travail, 
 
Section 2-4 : Madame Isabelle LAGARDE, inspectrice du travail, 
 
Section 2-5 : Poste vacant, l’intérim est assuré par Monsieur Ludovic LESCURE, inspecteur du 
travail,  
 
Section 2-6 : Monsieur Nicolas PIREZ, inspecteur du travail, 
 
Section 2-7 : Madame Olivia DOLIBEAU, inspectrice du travail, 
 
Section 2-8 : Monsieur Flavien CHAILLEUX, inspecteur du travail,  
 
Section 2-9 : Madame Camille PERRODIN, inspectrice du travail, 
 
Section 2-10 : Monsieur Robert GUINOT, inspecteur du travail, 
 
Section 2-11 : Monsieur Vincent BOUYX, inspecteur du travail,  
 
Section 2-12 : Poste vacant, l’intérim est assuré par Madame Celine D’ANDREA  directrice adjointe  
du travail,  
 
 
Unité de contrôle n° 3 

 
Section 3-1: Monsieur Jérôme LECLERE, inspecteur du travail,  
 
Section 3-2 : Monsieur Mathieu MARQUET, inspecteur du travail, 
 
Section 3-3 : Monsieur Vincent GIDARO, inspecteur du travail, 
 
Section 3-4 : Madame Delphine GUYOMARCH, inspectrice du travail,  
 
Section 3-5 : Monsieur Simon CADY, inspecteur du travail, 
 
Section 3-6 : Madame Lila RABESON, inspectrice du travail, 
 
Section 3-7 : Madame Sandrine POUET, inspectrice du travail, 
 
Section 3-8 : Poste vacant, l’intérim est assuré par, Madame Lila RABESON inspectrice du travail  
 
Section 3-9 : Poste vacant, l’intérim est assuré par Vincent GIDARO, inspecteur du travail, 
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Section 3-10 : Monsieur Marc DE MAGALHAES, inspecteur du travail,  
 
Section 3-11 : Poste vacant, l’intérim est assuré par Monsieur Marc DE MAGALHAES, inspecteur du 
travail, 
 
 
Unité de contrôle n° 4  
 
Section 4-1 : Monsieur Nabil EL KHANTACHE, inspecteur du travail, 
 
Section 4-2 : Madame Julie COURT, inspectrice du travail,  
 
Section 4-3 : Monsieur Simon PICOU, inspecteur du travail, 
 
Section 4-4 : Poste vacant, l’intérim est assuré par Madame Julie COURT, inspectrice du travail, 
 
Section 4-5 : Poste vacant, l’intérim est assuré par Madame Nabil EL KHANTACHE  inspecteur du 
travail, 
 
Section 4-6 : Madame Vianneyte GOETT, contrôleuse du travail, 
 
Madame Hanaline BREL inspectrice du travail, est habilitée à prendre les décisions relevant de la 
compétence exclusive de l’inspecteur du travail en vertu de dispositions législatives ou 
réglementaires. 
 
Section 4-7 : Poste vacant, l’intérim est assuré par  Monsieur Simon PICOU inspecteur du travail,      
 
Section 4-8 : Poste vacant, l’intérim est assuré par Stéphane DUPOMMIER inspecteur du travail,   
   
Section 4-9 : Madame Nadine TETRON, inspectrice du travail,  
 
Section 4-10 : Madame Hanaline BREL, inspectrice du travail.  
 
 
Unité de contrôle n° 5  
 
Section 5-1 : Poste vacant, l’intérim est assuré par Monsieur Jean GIRAUD, inspecteur du travail, 
 
Section 5-2 : Monsieur Othman VARGAS, inspecteur du travail,  
 
Section 5-3 : Poste vacant, l’intérim est assuré par Madame Ingrid LEFEBVRE-LEJEUNE, inspectrice du 
travail,  
 
Section 5-4 : Monsieur Jean GIRAUD, inspecteur du travail,  
 
Section 5-5 : Poste vacant, l’intérim est assuré par  Gaëlle BORDAS, inspectrice du travail ; 
 
Section 5-6 : Madame Ingrid LEFEBVRE-LEJEUNE, inspectrice du travail, 
 
Section 5-7 : Madame Gaëlle BORDAS, inspectrice du travail,  
 
Section 5-8 : Poste vacant, l’intérim est assuré par Madame Ingrid BURGUNDER, directrice adjointe du 
travail,  
 
Section 5-9 : Madame Ingrid BURGUNDER, directrice adjointe du travail,  
 
 
Article 3  
 
En cas d’absence ou d’empêchement d’un agent de contrôle, l’intérim est assuré, à titre principal, par un 
agent de contrôle affecté dans la même unité de contrôle ou, lorsque les circonstances le nécessitent, par 
un agent de contrôle affecté sur l’une des  autres unités de contrôle de la Seine-Saint-Denis. 
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Article 4  
 
La présente décision entre en vigueur le 1

er
 avril  2022. 

 
Article 5 
 
La décision n° 2022-024 du 2 mars 2022, portant affectation des agents de contrôle dans les unités de 
contrôle et gestion des intérims de l’Unité départementale de la Seine-Saint-Denis de la DRIEETS d’Île-de-
France, est abrogée. 
 
 
Article 6  
 
Le Directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Ile-de-
France est chargé de l’application de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la région Île-de-France.  
 
 

 
 

Fait à Aubervilliers, le 24 mars 2022 
 

Le Directeur régional et interdépartemental de 
l’économie, de l’emploi, du travail et des 

solidarités,  
 
 
 
 
 

Gaëtan RUDANT 
 

SIGNÉ PAR 

CERTIFICAT 

ÉLECTRONIQUE 
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DRIEETS Ile-de-France  
21 rue Madeleine Vionnet  
93 300 AUBERVILLIERS 

Direction régionale et interdépartementale 
de l’économie, de l’emploi, 
du travail et des solidarités  

 
 

 
 

 
 

 
 

Décision n° 2022-038 du 24 mars 2022 

portant affectation des agents de contrôle dans les unités de contrôle et gestion des intérims de 

l’Unité départementale du Val-de-Marne de la DRIEETS d’Ile-de-France 

 

 
 

Le Directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 
d’Ile-de-France, 
 
Vu le code du travail, notamment ses articles R 8122-1 et suivants.  
 
Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions 
régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 
l’emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l’emploi, du travail, des solidarités 
et de la protection des populations, 
 
Vu l’arrêté interministériel du 25 mars 2021 nommant Monsieur Gaëtan RUDANT directeur régional et 
interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Ile-de-France à compter du 1

er
 

avril 2021, 
 
Vu l’arrêté ministériel du 18 octobre 2019 portant création et répartition des unités de contrôle de l’inspection 
du travail,  
 
Vu la décision n° 2021-29 du 1

er
 avril 2021 du directeur régional et interdépartemental de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités d’Ile-de-France relative à la localisation et à la délimitation des unités de 
contrôle et des sections d’inspection du travail de l’unité départementale du Val-de-Marne ; 

 
DECIDE : 

 
Article 1

er 
 

 
Sont nommés en qualité de responsables des unités de contrôle départementales et 
interdépartementales de l’unité départementale du Val-de-Marne, les agents suivants : 
- Unité de contrôle départementale n° 1 : Poste vacant, intérim assuré par Monsieur Jean-Noël PIGOT, 

directeur adjoint du travail, 
- Unité de contrôle interdépartementale n° 2 : Madame Catherine BOUGIE, directrice adjointe du travail, 
- Unité de contrôle départementale n° 3 : Monsieur Christophe LEJEUNE, directeur adjoint du travail, 
- Unité de contrôle interdépartementale n° 4 : Monsieur Jean-Noël PIGOT, directeur adjoint du travail. 
 
Sans préjudice des attributions des agents de contrôle affectés en section, ils exercent une mission de 
contrôle en appui à toutes les sections d’inspection et, à titre principal, aux sections de l’unité dont ils ont 
la responsabilité en propre. 

 
Article 2  
 
Sont affectés dans les sections d’inspection du travail des unités de contrôle départemetales et 
interdépartementales de l’unité départementale du Val-de-Marne les agents suivants : 
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Unité de contrôle départementale n° 1 
 
 
Section 1-1 : Poste vacant, intérim assuré par Monsieur Jean-Noël PIGOT, directeur adjoint du travail. 
 
Section 1-2 : Poste vacant, intérim assuré par Madame Fatimata TOUNKARA, inspectrice du travail. 
 
Section 1-3 : Poste vacant, intérim assuré par Madame Laure BENOIST, inspectrice du travail. 
 
Section 1-4 : Madame Laure BENOIST, inspectrice du travail. 
 
Section 1-5 : Madame Evelyne ZOUBICOU, inspectrice du travail.  
 
Section 1-6 : Monsieur Carlos DOS SANTOS OLIVEIRA, inspecteur du travail. 
 
Section 1-7 : Monsieur Yann BURDIN, inspecteur du travail.    

 
Section 1-8 : Poste vacant, intérim assuré par Monsieur Carlos DOS SANTOS OLIVEIRA, inspecteur du 
travail. 
 
Section 1-9 : Madame Fatimata TOUNKARA, inspectrice du travail. 
 
Section 1-10 : Madame Léna PERTUY, inspectrice du travail.  
 
Section 1-11 : Madame Pauline GUICHOT, inspectrice du travail.  
 
 
Unité de contrôle interdépartementale n° 2  
 
Section 2-1 : Madame Catherine BOUGIE, directrice adjointe du travail. 
 
Section 2-2 : Madame Gabrielle Elina AMAR, inspectrice du travail. 
 
Section 2-3 : Madame Suzie CHARLES, inspectrice du travail. 
 
Section 2-4 : Madame Florence LESPIAUT, inspectrice du travail. 
 
Section 2-5 : Madame Soizic MIRZEIN, inspectrice du travail.  
 
Section 2-6 : Poste vacant, intérim assuré par Madame Suzie CHARLES, inspectrice du travail.  
 
Section 2-7 : Monsieur François-Xavier BRETON, contrôleur du travail. 
 
Madame Anaïs CIMA, inspectrice du travail, est chargée du contrôle des chantiers de BTP. Elle est par 
ailleurs habilitée à prendre les décisions relevant de la compétence exclusive de l’inspecteur du travail en 
vertu des dispositions législatives et réglementaires. 
 
Section 2-8 : Madame Anaïs CIMA, inspectrice du travail.  
 
Section 2-9 : Madame Belkyss KHERIJI-EL ALOUI, inspectrice du travail. 
 
Section 2-10 : Monsieur Diego HIDALGO, inspecteur du travail. 
 
Section 2-11 : Poste vacant, intérim assuré par Monsieur Diego HIDALGO, inspecteur du travail.  
 
 
Unité de contrôle départementale n° 3 
 
Section 3-1 : Monsieur Christophe LEJEUNE, directeur adjoint du travail. 
 
Section 3-2 : Madame Marie KARSELADZE, inspectrice du travail. 
 
Section 3-3 : Madame Naïma CHABOU, inspectrice du travail. 

 
Section 3-4 : Poste vacant, intérim assuré par Madame Naïma CHABOU, inspectrice du travail. 
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Section 3-5 : Poste vacant, intérim assuré par Monsieur Christophe LEJEUNE, directeur adjoint du 
travail. 
 
Section 3-6 : Madame Christelle GROSS, inspectrice du travail. 
 
Section 3-7 : Madame Julie GUINDO, inspectrice du travail. 
 
Section 3-8 : Madame Elisabeth LAMORA, inspectrice du travail  
 
Section 3-9 : Poste vacant, intérim assuré par Madame Elisabeth LAMORA, inspectrice du travail.  
 
Section 3-10 : Madame Nadège LETONDEUR, inspectrice du travail. 
 
Monsieur Hicham BOUANANE, contrôleur du travail, est chargée du contrôle des chantiers de BTP.  
 
Section 3-11 : Monsieur Hicham BOUANANE, contrôleur du travail. 
 
Madame Nadège LETONDEUR, inspectrice du travail, est habilitée à prendre les décisions relevant de la 
compétence exclusive de l’inspecteur du travail en vertu de dispositions législatives ou réglementaires. 
 
 
Unité de contrôle interdépartementale n° 4 
 
Section 4-1 : Monsieur Jean-Noël PIGOT, directeur adjoint du travail. 
 
Section 4-2 : Madame Sophie TAN, inspectrice du travail. 
 
Section 4-3 : Madame Laure FOGHA-YOUMSI, inspectrice du travail. 
 
Section 4-4 : Poste vacant, intérim assuré par Madame Luce BOUENIKALAMIO, inspectrice du travail. 
  
Section 4-5 : Madame Rachel WOLF, inspectrice du travail. 
 
Section 4-6 : Madame Luce BOUENIKALAMIO, inspectrice du travail. 
 
Section 4-7 : Poste vacant, intérim assuré par Madame Monique AMESTOY, contrôleuse du travail, 
chargée du contrôle des établissements jusqu’à 250 salariés. 
 
Monsieur Pierre GARRIGUES, inspecteur du travail, est chargé par intérim du contrôle des 
établissements de plus de 250 salariés. Il est par ailleurs habilité à prendre les décisions relevant de la 
compétence exclusive de l’inspecteur du travail en vertu des dispositions législatives et réglementaires. 
 
Section 4-8 : Madame Monique AMESTOY, contrôleuse du travail, chargée du contrôle des 
établissements jusqu’à 250 salariés. 
 
Monsieur Pierre GARRIGUES, inspecteur du travail, est chargé du contrôle des établissements de plus 
de 250 salariés. Il est par ailleurs habilité à prendre les décisions relevant de la compétence exclusive de 
l’inspecteur du travail en vertu des dispositions législatives et réglementaires. 
 
Section 4-9 : Poste vacant, intérim assuré par Madame Sophie TAN, inspectrice du travail. 
 
Section 4-10 : Monsieur Pierre GARRIGUES, inspecteur du travail. 
 
Section 4-11 : Poste vacant, intérim assuré par Madame Laure FOGHA-YOUMSI, inspectrice du travail. 
 
 
Article 3 
 
En cas d’absence ou d’empêchement d’un responsable d’unité de contrôle, l’intérim sera assuré par l’un 
des responsables d’unité de contrôle mentionnés à l’article 1. 

 
En cas d’absence ou d’empêchement d’un agent de contrôle, l’intérim sera assuré par l’un des agents de 
contrôle mentionnés à l’article 2.  
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Article 4 
 
La présente décision entre en vigueur le 1

er
 avril 2022. 

 
Article 5 
 
La décision n° 2022-014 du 9 février 2022 portant affectation des agents de contrôle dans les unités de 
contrôle et gestion des intérims de l’Unité départementale du Val-de-Marne de la DRIEETS d’Ile-de-
France est abrogée. 
 

 
Article 6 
 
Le Directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Ile-
de-France est chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la région d’Ile-de-France. 

 
 
 
 
 

Fait à Aubervilliers, le 24 mars 2022 
 

Le Directeur régional et interdépartemental de 
l’économie, de l’emploi, du travail et des 

solidarités,  
 
 
 
 
 

Gaëtan RUDANT 
 

 

SIGNÉ PAR 

CERTIFICAT 

ÉLECTRONIQUE 
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DRIEETS d’Île-de-France  
21 rue Madeleine Vionnet  
93300 AUBERVILLIERS  

             Direction régionale et interdépartementale 
de l’économie, de l’emploi, 
du travail et des solidarités 

 
 

 

 
 

 

 
 

 
 

Décision n° 2022-040 du 24 mars 2022  
portant affectation des agents de contrôle dans les unités de contrôle et gestion des intérims 

de la direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités du Val d’Oise 
 
 

Le Directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la 
région Ile-de-France  
 
Vu le code du travail, notamment ses articles R. 8122-1 et suivants.  
 
Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales de 
l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de l’emploi, du travail et des 
solidarités et des directions départementales de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des 
populations, 
 
Vu l’arrêté interministériel du 25 mars 2021 nommant Monsieur Gaëtan RUDANT Directeur régional et 
interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Ile-de-France à compter du 1

er
 avril 

2021, 
 
Vu l’arrêté ministériel du 18 octobre 2019 portant création et répartition des unités de contrôle de l’inspection du 
travail,  
 
Vu la décision n° 2021-30 du 01 avril 2021 du Directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, 
du travail et des solidarités d’Ile-de-France relative à la localisation et à la délimitation des unités de contrôle et des 
sections d’inspection du travail de la direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités du Val d’Oise 

 
DECIDE 

 
 

Article 1 :  
Sont nommés comme responsables des unités de contrôle de la direction départementale de l’emploi, du travail et 
des solidarités du Val-d’Oise les agents suivants : 
- Unité de contrôle n° 1 : Madame FAGOT Isabelle  
- Unité de contrôle n° 2 : Madame GUEZOU Marielle  
- Unité de contrôle n° 3 : Madame HOUPIN Elsa  
 
 
Article 2 :  
Sans préjudice des dispositions de l’article R.8122-10-I du code du travail et conformément aux dispositions de 
l'article R.8122-11 du code du travail, sont affectés dans les sections d’inspection de la direction départementale 
de l’emploi, du travail et des solidarités du Val-d’Oise les agents suivants : 
 
1. Unité de contrôle n° 1 

- section 1.1 :  
Madame FAGOT Isabelle, responsable d’unité de contrôle, est chargée de l’intérim 

- section 1.2 : Madame FLUCHER Madison, inspectrice du travail  
- section 1.3 : Madame BRUN Priscilla, inspectrice du travail   
- section 1.4 :  
Monsieur Monsieur WYTS William, inspecteur du travail, est chargé de l’intérim 

- section 1.5 : Madame MELICINE-SORHAINDO Sabrina, inspectrice du travail  
- section 1.6 : Madame KAROLAK Maud, inspectrice du travail  
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- section 1.7 : Madame ALBANESE Yolande, inspectrice du travail  
- section 1.8 : Madame JAMI Brigitte, inspectrice du travail 
- section 1.9 : 
Monsieur BRUCHET Lionel,  inspecteur du travail, est chargé de l’intérim 

- section 1.10 : Monsieur BRUCHET Lionel, inspecteur du travail  
 
2. Unité de contrôle n° 2 

- section 2.1 : 
     Madame Madame DELAHAIGUE Carine, inspectrice du travail, est chargée de l’intérim  

- section 2.2 : Madame BANEL Stéphanie, inspectrice du travail  
- section 2.3 : Madame HOUARD Guilaine, inspectrice du travail  
- section 2.4 : Madame DELCLITTE Eulalie, inspectrice du travail   
- section 2.5 : Madame MULON Aurélie, inspectrice du travail 
- section 2.6 : 
Madame GUEZOU Marielle, responsable d’unité de contrôle, est chargée de l’intérim 
- section 2.7 : Madame PASDELOUP Nabila, contrôleure du travail  
Madame COMBETTES Kim, inspectrice du travail, est chargée de l’intérim. 

- section 2.8 :  
     Madame GUEZOU Marielle, responsable d’unité de contrôle, est chargée de l’intérim 

- section 2.9 : Monsieur DUCLOS Bernard, inspecteur du travail   
- section 2.10 :  
Madame DELCLITTE, inspectrice du travail, est chargée de l’intérim pour les établissements de transports routiers 
de la section  
 Madame GUEZOU Marielle, responsable d’unité de contrôle, est chargée de l’intérim, à l’exception des 
établissements de transports routiers de la section 
- section 2.11 : Madame NORMAND Juliette, inspectrice du travail 
Monsieur DUCLOS Bernard, inspecteur du travail, est chargé de l’intérim   

- section 2.12 : Madame COMBETTES Kim, inspectrice du travail  
 
3. Unité de contrôle n° 3 

- section 3.1 :  
Madame VANDAMME Alexandra, inspectrice du travail, est chargée de l’intérim  

- section 3.2 :  
Madame HOUPIN ELSA, reponsable d’unité de contrôle, est chargée de l’intérim sur le secteur de Cergy Centre  
Madame MELICINE-SORHAINDO Sabrina, inspectrice du travail, est chargée de l’intérim pour les communes de 
d’Ableiges, Ambleville, Amenucourt, Arthies, Banthelu, Boisemont, Bray et Lû,, Brignancourt, Buhy, Charmont, 
Chars, Chaussy, Chérence, Cléry en Vexin, Commeny, Courcelles sur Viosne, Frémécourt, Gadancourt, 
Genainville, Gouzangrez, Guiry en Vexin, Haravilliers, Haute-Isle, Hodent, Le Bellay en Vexin, La Chapelle en 
Vexin, La Roche Guyon, Le Perchay, Marines, Maudétour en Vexin, Montgeroult, Montreuil sur Epte, Moussy, 
Nucourt, Omerville, Saint Clair sur Epte, Saint Gervais, Santeuil, Théméricourt, Vallangoujard, Wy dit Joli Village 
- section 3.3 :  
Madame HOUPIN ELSA, reponsable d’unité de contrôle, est chagée de l’intérim   

- section 3.4 : Madame DELAHAIGUE Carine, inspectrice du travail  
- section 3.5 : Madame BERGUER Sylvie, inspectrice du travail  
- section 3.6 : Madame LEROY-CHINSKY Ilana, inspectrice du travail  
- section 3.7 : Madame VANDAMME Alexandra, inspectrice du travail 
- section 3.8 : Monsieur WYTS William, inspecteur du travail  
- section 3.9 : Madame HOUPIN Elsa, responsable de l’unité de contrôle  
 
 
Article 3 :  
En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou d’une responsable d’unité de contrôle, l’intérim sera assuré par un 
ou une autre responsable d’unité de contrôle. 
En cas d’absence ou d’empêchement du responsable d’unité de contrôle en charge de la section 3-9, l’intérim sera 
assuré par un autre responsable d’unité de contrôle. En cas d’absence ou d’empêchement de celui-ci, l’intérim 
sera assuré par un inspecteur ou une inspectrice du travail affecté(e) sur l’UC3, et en cas d’absence ou 
d’empêchement de celui-ci ou de celle-ci, par un inspecteur ou une inspectrice du travail affecté(e) sur l’une des 
deux autres unités de contrôle. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement d’un inspecteur ou d’une inspectrice du travail, l’intérim sera assuré par un 
inspecteur ou inspectrice du travail affecté(e) dans la même unité de contrôle ou une autre unité de contrôle ou par 
un responsable d’unité de contrôle dans la même ou une autre unité de contrôle. 
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En cas d’absence ou d’empêchement d’un contrôleur ou d’une contrôleure du travail, l’intérim sera assuré par  un 
inspecteur ou inspectrice du travail affecté(e) dans la même unité de contrôle ou une autre unité de contrôle ou par 
un responsable d’unité de contrôle affecté dans la même ou une autre unité de contrôle. 
 
 
Article 4 :  
La décision n °2022-023 du 2 mars 2022 portant affectation des agents de contrôle dans les unités de contrôle et 
gestion des intérims de la direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités du Val d’Oise est 
abrogée. 
 
Article 5 : 
La présente décision prend effet au 1

er
 avril  2022. 

 
 
Article 6 : 
Le Directeur régional et interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Ile-de-France 
est chargé de l’application de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la région 
Ile-de-France.  

 
 

Fait à Aubervilliers, le 24 mars 2022 
 

Le Directeur régional et interdépartemental de 
l’économie, de l’emploi, du travail et des 

solidarités,  
 
 
 
 
 

Gaëtan RUDANT 

 

SIGNÉ PAR 

CERTIFICAT 

ÉLECTRONIQUE 
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